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Arre t de la Cour administrative d'appel de Marseille du 4 novembre 2003 
 
Vu la reque te, enregistr´e au greffe de la Cour 
administrative d'appel de Marseille le 12 f́ vrier 
2001, sous le nè 01MA00317, pr´sent´e pour la 
S.A. PATHE NICE dont le si` ge social est situ´ 
21, rue Francois 1er a  Paris (75008) ;  
 
La SOCIETE PATHE NICE demande a  la Cour :  
 
1è) d'annuler le jugement du 12 d´cembre 2000 
par lequel le Tribunal administratif de Nice a 
rejet´ sa demande tendant a  l'annulation de la 
d´cision du 5 avril 1998 par laquelle le ministre 
de l'emploi et de la solidarit́  a confirm´ une 
d´cision de l'inspectrice du travail de la 4` me 
section des Alpes-Maritimes, en date du 3 
octobre 1997, lui ayant refus´ l'autorisation de 
licencier M. Pascal X, salarí  prot´g´ ;  
  
2è) d'annuler la d´cision minist´rielle en cause ;  
La requ´rante soutient :  
- que la perte de confiance constitue un motif de 
licenciement d'un salarí  prot´g´, d` s lors 
qu'elle repose sur des ´l´ments de faits pr´cis, 
comme en l'esp` ce ; ce motif de licenciement 
est susceptible de concerner un salari´ exerc ant 
des fonctions de caissier de cin´ma, activit´ qui 
fait l'objet d'une r´glementation sp´cifique par le 
code de l'industrie cin´matographique ;  
- que les manoeuvres de caisse ont ´t´ 
reconnues par M. X ;  
 
Vu, enregistr´ le 7 mai 2001, le m´moire 
pr´sent´ pour M. Pascal X qui conclut au rejet 
de la reque te ;  
Il fait valoir :  
- que les anomalies commises sont d'une 
ampleur limit´e ;  
- que la perte de confiance n'est susceptible de 
fonder un licenciement qu'a  l'´gard des cadres 
de direction, ce qui n'est pas le cas en l'esp` ce ;  
Vu le jugement attaqu´ ;  
Vu, enregistr´ le 1er aou t 2001, le m´moire 
pr´sent´ par le ministre de l'emploi et de la 
solidarit´ qui conclut au rejet de la reque te ;  
Il fait valoir :  
- que les erreurs de caisse sont limit´es et 
peuvent s'expliquer par des probl` mes de sant´;  
- que la perte de confiance ne peut e tre 
invoqu´e qu'a  l'´gard de cadres de direction ;  
 
Vu les autres pi` ces du dossier ;  
 
Vu le code du travail ;  
 

Vu le code des tribunaux administratifs et des 
cours administratives d'appel et le code de 
justice administrative ;  
 
Les parties ayant ´t´ r´guli` rement averties du 
jour de l'audience ;  
 
Apr` s avoir entendu au cours de l'audience 
publique du 14 octobre 2003 :  
- le rapport de Mme GAULTIER, premier 
conseiller ;  
- les observations de Me SANTINI pour M. 
Pascal X .  
- et les conclusions de M. BOCQUET, premier 
conseiller ;  
 
Consid´rant que la S.A. PATHE NICE demande 
a  la Cour d'annuler le jugement du 12 d´cembre 
2000 par lequel le Tribunal administratif de Nice 
a rejet´ sa demande en annulation de la 
d´cision du 3 avril 1998 par laquelle la ministre 
de l'emploi et de la solidarit́  a confirm´, sur 
recours hi´rarchique de l'employeur, la d´cision 
de l'inspecteur du travail des Alpes-Maritimes 
portant refus d'autoriser le licenciement de M. 
Pascal X, agent de cin´ma et membre du comit´ 
d'entreprise, pour perte de confiance ;  
 
Sur la l´galit´ de la d´cision minist´rielle 
attaqu´e :  
 
Consid´rant, en premier lieu, que, lorsqu'une 
demande d'autorisation de licenciement d'un 
salari´ b´n´ficiant d'une protection particuli` re 
est fond´e sur des ´l´ments qui se rattachent 
au comportement de l'int´ress´ et qui, sans 
caract´riser l'existence d'une faute, rendraient 
impossible, selon l'employeur, la poursuite du 
contrat de travail, il appartient a  l'inspecteur du 
travail et, ´ventuellement, au ministre comp´tent 
de rechercher, sous le controle du juge de 
l'exc` s de pouvoir, si ces ´l´ments pr´sentent 
un caract` re objectif et si, en raison du niveau 
´lev´ des responsabilit´s exerc´es par le 
salari´, ils peuvent, eu ´gard a  l'ensemble des 
r` gles applicables au contrat de travail, et 
compte tenu des atteintes susceptibles d'e tre 
port´es au fonctionnement de l'organisme en 
cause, justifier l´galement l'octroi d'une 
autorisation de licenciement ; qu'en revanche, la 
perte de confiance de l'employeur envers le 
salari´ ne peut jamais constituer par elle-me me 
un motif pouvant servir de base a  une 
autorisation de licenciement ;  
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Consid´rant qu'il ressort, des pi` ces du dossier 
que M. X ´tait seulement charg´ de la vente de 
billets et de la tenue de la caisse d'un cin´ma et 
que ses activit́ s qu'il partageait, en outre, avec 
un coll` gue ´taient fortement encadr´es par un 
syst` me centralis´ de v´rification de la billetterie 
; que ce salari´ ne pouvait, par suite, e tre 
regard´ comme exercant des fonctions de 
responsabilit´ d'un niveau ´lev´ au sein de 
l'entreprise ; que l'administration du travail a, 
d` s lors a  bon droit, refus´ d'autoriser le 
licenciement de M. X qui lui avait ´t´ demand´ 
sur le fondement de la perte de confiance ;  
 
Consid´rant, en second lieu, que les moyens 
tir´s du caract` re fautif des erreurs de caisse 
commises par M. X sont inop´rants d` s lors que 
la demande d'autorisation de licenciement 
pr´sent´e par l'employeur a  l'inspecteur du 
travail ´tait fond´e sur la perte de confiance et 
que l'administration du travail ne peut se 
prononcer que sur le motif qui lui a ́ t´ soumis ;  
 
Consid´rant qu'il r´sulte de ce qui pr´c` de que 
la S.A. PATHE NICE n'est pas fond´e a  se 
plaindre de ce que, par le jugement attaqu´, le 
Tribunal administratif de Nice a rejet́  sa 
demande en annulation de la d´cision 
minist´rielle en litige ;  
 

DECIDE 
 

Article 1er 
 
La reque te de la S.A. PATHE NICE est rejet´e.  
 

Article 2 
 
Le pr´sent arre t sera notifi´ a  la S.A. PATHE 
NICE, au ministre des affaires sociales, du 
travail et de la solidarit́  et a  M. X .  
 


